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C
haque année, des millions d’individus migrent, 
le plus souvent au sein de leur propre pays, mais 
aussi en dehors des frontières, par anticipation ou 
réaction à un stress environnemental. La hausse des 

températures, la dégradation des sols, la transformation des 
écosystèmes ou l’appauvrissement des ressources menacent 
l’habitabilité de nombreux territoires en Afrique, en Asie, mais 
aussi en Europe et dans les Amériques. Ces migrations ne sont 
ni nouvelles – l’environnement a de tout temps été un facteur 
de distribution de la population mondiale – ni faciles à identifier 
et quantifier2. Elles prennent des formes plurielles selon les 
contextes et les moyens des individus – migrations sur de courtes 
ou longues distances, internes, régionales ou internationales, 
temporaires ou permanentes, choisies ou forcées, entre zones 
rurales ou vers les villes, individuelles ou collectives, etc. – et sont 
le produit d’une imbrication de facteurs politiques, économiques, 
sociaux, culturels et environnementaux. Ainsi, la présence de 
conflits sur le territoire d’origine, la dépendance des moyens 
de subsistance à la qualité de l’environnement, le niveau de 
revenus, d’éducation et de formation, la présence de réseaux 
familiaux ou communautaires dans les régions de destination 
sont autant de facteurs intimement liés et déterminant le choix 
et la capacité de migrer d’un individu.
Les déplacements de population faisant suite à des catastrophes 
comme les cyclones ou les inondations font régulièrement 
la une de l’actualité, en raison de leur ampleur et des crises 
humanitaires engendrées. En 2019, les catastrophes ont ainsi 
provoqué 24,9 millions de déplacements internes, soit trois fois 
plus que le nombre de déplacements liés aux conflits et autres 
formes de violence3. Des processus de dégradation plus lents, 
tels que la hausse du niveau de la mer, les sécheresses ou encore 
l’évolution des régimes de précipitations, moins visibles car plus 
diffus, menacent toutefois les moyens de subsistance, l’accès 
à l’eau, à la nourriture et à l’emploi de millions de personnes 
et influent sur leur décision de migrer en quête de conditions 
de vie plus sûres4.
Les migrations vers ou entre les villes représentent déjà la 
majorité des mouvements de population dans le monde. Par 
les opportunités qu’ils proposent, les grands centres urbains 

attirent des migrants originaires de zones rurales affectées par les 
dégradations environnementales, à la recherche d’opportunités 
économiques plus stables. D’autres viennent chercher en ville 
la sécurité et l’accès à des services publics comme la santé 
et l’éducation, après avoir fui une catastrophe ou un conflit. 
Si les villes représentent alors un refuge et l’espoir d’une vie 
meilleure, elles sont aussi pour les migrants sources de risques 
et de vulnérabilités, notamment dans les pays en développement 
où l’urbanisation connaît un essor rapide et souvent incontrôlé. 
La pandémie de Covid-19 a révélé la fragilité particulière des 
migrants les plus pauvres résidant dans des espaces urbains 
et périurbains, souvent informels, à l’image des travailleurs 
immigrés pauvres à Singapour, aux Maldives, en Suède et en 
Norvège, et dans les pays du Golfe, subissant de plein fouet et 
en grande majorité la deuxième vague de contamination du 
virus, faute d’avoir été intégrés à la réponse sanitaire du gouver-
nement. Jusqu’à présent considérées comme des destinations 
attractives, plusieurs grandes villes côtières comme Miami ou 
la Nouvelle-Orléans pourraient aussi devenir dans les années à 
venir des lieux de départ sous la pression de la hausse du niveau 
de la mer, reconfigurant alors l’occupation du territoire au niveau 
national. Qu’elles soient zones de départ ou de destination, les 
villes doivent se préparer à des changements démographiques 
et environnementaux.

UNE STRATÉGIE COLLECTIVE
Les villes représentent une destination naturelle pour ceux dont 
les moyens de subsistance et la sécurité ne sont plus assurés 
dans les campagnes. Que ce soit sur une base hebdomadaire, 
saisonnière ou permanente, rejoindre les villes permet aux rési-
dents des zones rurales d’accéder à des marchés, des services et 
des opportunités économiques diversifiées et à des systèmes de 
protection efficaces. Ceci leur permet de mieux s’adapter à la 
variabilité et aux changements environnementaux, et de faire 
face aux impacts des catastrophes et des violences qui menacent 
les moyens d’existence et la sécurité des populations rurales. 
Selon les contextes, ces migrations revêtent différentes formes : 
l’exode rural face à l’insécurité alimentaire des pays d’Afrique 
de l’Ouest, le mouvement saisonnier des travailleurs en  
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 pour le pétrole, ce qui affaiblira notre capacité de réponse. 
Moins d’énergie, c’est moins de machines pour nous assister, et 
donc une capacité à faire face aux problèmes qui baisse.

La crise sanitaire et le changement climatique 
sont deux phénomènes distincts. Peut-on néanmoins 
les penser ensemble ?
J.-M. J./ Le réchauffement climatique peut favoriser l’émergence 
d’agents pathogènes nouveaux ou la dissémination d’agents 
existants. Le changement des conditions de température et 
d’humidité d’un certain nombre de milieux modifie la propension 
des animaux à se porter plus ou moins bien, à se développer 
plus ou moins vite, etc. Jusqu’à présent, ce sont surtout sur 
les maladies à vecteurs (transmises par un moustique, une 
tique, etc.) comme la dengue ou le paludisme que l’attention 
était portée ; la question des virus est moins étudiée je crois. 
Un autre fait environnemental peut être associé aux maladies 
virales : le rapprochement de l’homme d’un certain nombre 
d’espèces animales qui sont des réservoirs à virus. Cette fois, un 
lien existe non pas avec le changement climatique, mais avec 
la déforestation, qui est aussi un facteur d’émission de CO2.
Par ailleurs, l’énergie contribue, elle aussi, au changement cli-
matique. Avec l’énergie abondante, les gens se sont entassés 
dans les villes, et on a organisé des chaînes mondialisées : ces 
facteurs favorisent la propagation plus rapide des pandémies. 
Quand les populations étaient disséminées à la campagne, avec 
peu de communications longue distance, il fallait une maladie 
très contagieuse et très létale, comme la peste, pour assister 
à des dégâts à large échelle. La grippe espagnole, arrivée au 
début du xxe siècle, a été plus facilement répandue dans un 
monde déjà urbanisé.

Avez-vous réfléchi à l’après-Covid-19 ?
J.-M. J./ Nous y travaillons au Shift Project : dans les mois qui 
viennent, nous allons publier un plan de redémarrage ainsi que 
des suggestions de contreparties à demander aux activités aidées 
qui contribuent trop à la déstabilisation climatique. Si nous 
prenons l’exemple de l’aérien, beaucoup de pétitions de principe 
circulent, suggérant de ne pas relancer le transport aérien à 
l’identique. En pratique, faut-il diviser par deux la fréquence de 
la liaison aérienne entre Paris et Fort-de-France ? Supprimer la 
ligne Paris-Toulouse ? Obliger Air France à commander des avions 
qui volent à 500 km/h et consomment deux fois moins ? C’est 
sur le « En pratique, cela veut dire quoi ? » qu’il faut travailler. 

Notre travail sera de produire des 
mesures précises qui donnent lieu 
à des débats articulés.

Vous reconnaissez-vous dans 
un impératif de frugalité ?
J.-M. J./ Je me méfie un tout petit peu 
des concepts portés par des « nantis 
de centre-ville ». Je ne suis pas sûr 
que la personne confinée dans son 
appartement sans balcon dans le 
nord de Paris, avec deux enfants qui 
braillent, et qui se demande si elle 
ne va pas se faire virer dans un mois, 
soit très préoccupée par la sobriété ! 
Je suis, par contre, intimement per-
suadé que cette personne a besoin 
d’une société de projet, de savoir où 

l’on va, même si on doit transpirer au début et passer par une 
étape particulièrement difficile. Or, la société de projet, vous 
ne pouvez la proposer que si vous y avez réfléchi. Ce n’est pas 
dans l’urgence qu’elle se conçoit.
Peu de gens s’attendaient à l’épisode que nous vivons. Par contre, 
qu’on soit en train de danser sur un volcan et qu’il faille construire 
une société plus résiliente, c’est un propos qui ne date pas d’hier. 
Quand, quoi, comment : le pronostic précis est toujours difficile ; 
mais nous sommes un certain nombre à avoir dit qu’il allait 
nous arriver des surprises désagréables parce que les pressions 
croissantes allaient en ce sens.
Ce que montre l’épisode actuel, c’est qu’à partir du moment 
où l’enjeu le justifie, on est capable en une semaine d’abdiquer 
une grande part de nos libertés individuelles et de supprimer 
le tiers de l’économie. La vraie question est de savoir à quel 
moment il y aura une union sacrée de gens qui diront : « On n’a 
plus le choix en ce qui concerne la pression environnementale. »

Il n’y a guère d’optimisme dans vos propos.
J.-M. J./ C’est plutôt un peu de dépit. Cela fait des décennies 
que nous pouvons documenter ce qui nous attend si on ne fait 
rien, et pour autant nous continuons à nous comporter comme 
des enfants insouciants. L’espèce humaine a un petit problème 
avec les échelles de temps. On n’aime pas écouter Cassandre. 
Et quand nous passons à l’action, ce n’est pas toujours pour 
faire des choses qui règlent le problème ! Un exemple : à la fin 
2018, l’éolien et le solaire sont assurés de prélever de l’ordre de 
120 milliards d’euros au contribuable français. C’est autant que 
le coût historique de construction du parc nucléaire français, 
plus que celui de construction du réseau ferroviaire, et de quoi 
doubler tout kilomètre de route en France d’une piste cyclable. 
Or, renforcer le train, le vélo ou le nucléaire serait bien plus 
pertinent pour « dérisquer » l’avenir.
Dans notre monde infini, nous ne portons plus de projets, mais 
nous nous occupons des moyens (les marchés, la concurrence, 
le déficit budgétaire), en pensant que le projet surviendra tout 
seul. Si les moyens étaient capables de donner du sens à long 
terme, cela se saurait ! Plus que d’objets nouveaux, nous avons 
besoin de revisiter des dogmes que nous considérons comme 
intouchables, de changer la façon dont nous gérons notre avenir 
commun.
Beaucoup de gens demandent : « Est-ce qu’on va profiter de la 
situation pour prendre une autre direction ? » Malheureusement, 
ce n’est pas dans l’urgence qu’on fait le plan d’urgence. La priorité 
pour les gouvernements, et elle est légitime, c’est de remettre 
les gens au travail. La façon la plus immédiate pour le faire est 
de leur demander de faire ce qu’ils savent faire, sans se poser la 
question de savoir si des limites au redémarrage à l’identique ne 
vont pas se manifester rapidement. De nombreuses personnes 
influentes (décideurs, économistes, politiques) vivent avec l’illu-
sion qu’on va pouvoir ne rien changer. Il est pourtant urgent de 
le faire. Au Shift Project, nous allons montrer comment c’est 
possible./Propos recueillis le 10 avril 2020 par Stéphane Keïta et 
Jean-Michel Mestres
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l’application de solutions fondées sur la nature dans le contexte 
urbain, à travers la protection, la gestion plus durable ou la 
restauration des écosystèmes aux alentours des villes afin de 
mieux gérer les risques, lutter contre le changement climatique, 
et assurer le bien-être des populations citadines en termes de 
qualité d’air, d’eau, ou encore de sécurité alimentaire14.
Par exemple, la ville de New York investit dans la recherche de 
solutions naturelles, notamment la végétalisation des berges 
ou le rétablissement de barrières naturelles – estimées moins 
coûteuses que les infrastructures conventionnelles – pour réduire 
l’érosion des berges et les inondations frappant régulièrement la 
ville. De telles solutions sont fortement génératrices d’activité 
économique et d’emplois, par exemple dans les secteurs de 
l’énergie, d’infrastructures « vertes », de l’agroécologie, ou du 
tourisme. Accompagnés de programmes de renforcement de 
qualifications et compétences, ces emplois pourraient bénéficier 
aux populations marginalisées et vulnérables, y compris aux 
migrants et aux réfugiés.
En présence de conditions favorables, la migration peut être 
un moteur de véritables changements innovateurs et créateurs 
d’emplois dans les secteurs « verts » de l’économie urbaine, 
notamment sous forme de projets de codéveloppement. Les 
migrants contribuent grandement à la prospérité des sociétés et 
des économies à la fois urbaines et rurales, subvenant aux besoins 
des villes en main-d’œuvre et en transferts de connaissances 
et compétences, renforçant les liens entre les villes et les zones 
rurales et périurbaines, et favorisant l’entrepreneuriat15. Les 
exemples d’initiatives durables lancées par les réfugiés, diasporas 
et migrants de retour se multiplient, y compris dans les domaines 
d’agroécologie ou de gestion de déchets dans les villes ou leur 
périphérie. Par exemple, l’association Swani Tiqa regroupant des 
fermes agroécologiques près de Rabat, dirigée par des anciens 
membres de la diaspora de retour au Maroc, crée des emplois 
tout en donnant accès aux habitants de la ville à des produits 
d’agriculture biologique locaux.
De nombreuses opportunités existent donc pour imaginer et 
investir dans de nouveaux modèles vertueux pour des villes plus 

résilientes, favorisant des initiatives locales basées sur la gestion 
durable des écosystèmes et l’inclusion sociale, sans laisser les 
migrants hors de cette équation. Dans un monde qui se relève à 
peine de la pandémie de Covid-19, le retour aux anciens modèles 
économiques et sociaux serait le témoin du recul plus que de 
l’avancée de nos sociétés./ Alice Baillat, Lorenzo Guadagno et 
Daria Mokhnacheva
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 Asie du Sud et du Sud-Est ou encore la sédentarisation urbaine 
et périurbaine des pasteurs nomades dont la transhumance 
traditionnelle est menacée5.
La plupart de ces mouvements concernent seulement certains 
membres d’un foyer, qui partent travailler en ville pour pouvoir 
envoyer de l’argent à leurs familles. La migration urbaine est en 
effet principalement le résultat d’une stratégie collective, par 
laquelle des familles ou même des communautés diversifient 
leurs ressources et revenus. Cependant, migrer a un coût qui 
n’est pas accessible à tous : celles et ceux qui n’ont pas les 
ressources économiques ou les réseaux, ou dont le profil ne 
correspond pas aux demandes du marché urbain du travail 
(principalement les personnes âgées, les enfants, parfois les 
femmes et les personnes moins éduquées) sont souvent piégés 
dans des environnements dégradés, exposés aux violences et 
à l’insécurité. Le degré de vulnérabilité des foyers ruraux face 
aux pressions environnementales et aux catastrophes est ainsi 
aussi fonction des ressources mobilisables par ces derniers pour 
investir dans la migration vers la ville.

LES VILLES  
COMME ESPACES DE RISQUE

Si le mouvement vers les villes permet souvent une amélioration 
de la situation des migrants et de la résilience de leur foyer et de 
leur communauté face aux impacts des aléas ruraux, les migrants 
sont aussi exposés à des nouveaux risques dans les espaces 
urbains. Les dynamiques migratoires peuvent aussi induire des 
pressions importantes sur le tissu social, l’organisation et l’amé-
nagement des villes, notamment si elles ne sont pas prises en 
compte dans la planification urbaine. Pressions démographiques 
et dynamiques de marché peuvent faire émerger des quartiers 
peu desservis et des espaces informels délaissés par les pouvoirs 
publics, souvent dans des zones à risque de catastrophe, où les 
résidents les plus démunis se concentrent dans des conditions 
de vulnérabilité face aux problèmes sanitaires, économiques, 
environnementaux ou encore sécuritaires6.
Les migrants sont souvent représentés de manière disproportion-
née parmi les résidents de ces zones, quel que soit le niveau de 
richesse du pays concerné. Au Brésil, bon nombre des migrants 
du Nord-Ouest fuyant la sécheresse ont rejoint les favelas des 
grandes villes de la région et du sud du pays. À Dacca, 70 % 
des habitants des bidonvilles se sont installés après avoir fui 
une catastrophe ou quitté des campagnes à l’environnement 
trop dégradé. Certains bidonvilles portent même le nom de ces 
catastrophes, à l’image du « Bhola Slum », qui émergea suite 
aux déplacements consécutifs au cyclone Bhola de 19707. Bien 
qu’insalubres et précaires, socialement marginalisés et exposés 
à des aléas sociaux et naturels, ces lieux de vie représentent 
souvent un point d’entrée dans la ville pour des migrants 
contraints de choisir entre la nécessité d’assurer leurs besoins 
immédiats et ceux de leur famille, et la recherche de sécurité 
et de perspectives de plus long terme.
Les migrants (internes et internationaux) se retrouvent souvent 
confrontés à de multiples difficultés pour accéder aux ressources, 
dispositifs et services disponibles en ville, que ce soit en matière 
de logement, d’emploi, de santé, d’éducation ou encore d’aide 
sociale. Ils se heurtent à des barrières linguistiques, juridiques 
et administratives, culturelles et sociales, économiques et 
politiques qui entraînent des conditions spécifiques de vulné-
rabilité aux aléas environnementaux et anthropiques locaux8. 
En conséquence, les migrants comptent régulièrement parmi les 
personnes les plus à risque et les plus durement touchées lors 

de petites et grandes crises urbaines, comme l’ont démontré 
plusieurs cas récents : les inondations de 2011 en Thaïlande, les 
ouragans Sandy en 2012 et Harvey en 2017, et dernièrement la 
pandémie de Covid-19.
Ces situations de vulnérabilité deviennent de plus en plus évi-
dentes alors qu’on assiste à une urbanisation des risques au 
niveau global : les villes hébergent aujourd’hui plus de la moitié 
de la population mondiale (une tendance qui va continuer à 
croître) et produisent plus de 80 % du PIB mondial, mais elles 
sont aussi bien souvent implantées dans des zones exposées 
aux aléas environnementaux et aux impacts du changement 
climatique.
Tandis que la croissance urbaine se poursuit tout autour du globe, 
les estimations scientifiques convergent pour désigner les villes, 
notamment côtières, comme de futurs hot spots (points chauds) 
de risques face aux changements climatiques, à la dégradation 
des écosystèmes et à la pression sur les ressources naturelles. 
280 millions de personnes pourraient être exposées à la hausse 
du niveau des océans en 2100, dans l’hypothèse désormais 
optimiste où le réchauffement planétaire serait limité à 2 °C 
par rapport à l’ère préindustrielle9. Aux États-Unis, les scénarios 
prévoient 4,2 à 13,1 millions d’Américains résidant en zone 
côtière à risque en 2100, et des villes aujourd’hui attractives 
de Floride ou de Louisiane pourraient connaître des départs au 
profit de villes davantage dans les terres10 (cf. l’article de Pablo 
Escribano, p. 64-65).
Partout dans le monde, les villes sont exposées à des défis envi-
ronnementaux et migratoires croissants. La prise en compte des 
migrations dans les plans d’adaptation et la planification urbaine 
s’avère indispensable pour prévenir de futures crises inhérentes 
à ces transformations locales et globales.

VERS UN NOUVEAU MODÈLE URBAIN 
DURABLE ET INCLUSIF

Par leur proximité immédiate avec les résidents, leurs besoins 
et les défis auxquels ils font face, et par leur indépendance et 
flexibilité relatives en matière de gouvernance et de gestion 
budgétaire, les municipalités sont en première ligne dans la 
fourniture de services et de solutions adaptés aux probléma-
tiques économiques, sociales et environnementales locales. 
De Vancouver à Johannesburg, en passant par Copenhague, les 
exemples de villes innovatrices adoptant une approche transver-
sale, inclusive et durable de la gestion urbaine se multiplient11.
Sur le plan social, certaines villes se posent en pionnières de 
l’inclusion des migrants et des réfugiés. Amsterdam a ainsi mis 
l’accent sur l’intégration professionnelle, notamment à travers 
un accord avec le secteur privé pour faciliter l’accès des réfugiés 
au marché de travail12. Des villes comme Chicago, Bergen ou 
Sendai incluent les migrants et les réfugiés dans leur gestion 
des risques de catastrophes, à travers la création de services 
adaptés, ou encore la sensibilisation aux risques13.
Sur le plan environnemental, les villes prennent de mieux en 
mieux en compte les besoins en matière de développement 
durable, d’adaptation au changement climatique et de réduction 
de risques de catastrophes dans leur planification urbaine, contri-
buant notamment à la mise en œuvre des agendas internationaux 
sur ces questions au niveau local. Les décideurs reconnaissent 
que l’aménagement des zones urbaines requiert une approche 
différente des interactions entre la nature et l’homme, qui 
prendrait davantage en compte les services essentiels fournis 
par les écosystèmes urbains et périurbains et les avantages liés 
à une meilleure gestion de ceux-ci. Divers acteurs s’intéressent à 

Dacca, la capitale du Bangladesh, est l’une des villes les plus densément peuplées au monde,  
où près d’un demi-million de personnes arrivent chaque année © David Méchin, 2013


